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ARRETE 


DUMARSATS  ESTIME 

PRlSIDF.Xr    DE    LA    Rl.PURLlQl'E 

\\\  l'article  84  de  la  (^)iistitnti()n  : 

\"u  le  Décret-Loi  du  30  Septembre  1935; 

\'u  le  Décret-Loi  du  J3  janvier  1938; 

\'u  le  Décret-Loi  du  13  Janvier  1942; 

\'u  la  Loi  du  8  AotU  1947  instituant 
la  Direction  (iénérale  de  LEducation  Na- 
tionale; 

Considérant  cjti'il  y  a  lieti  de  fixer,  con- 
formément à  l'article  14  de  La  Loi  du  13 
Août  1947,  les  attributions  des  membres 
de  la  D.  G.  E.  X.  et  le  statut  des  Ecoles 
Pul)li(|ues  ; 

Arrête  : 

Art.  1er. — Les  attributions  des  Mem- 
bres de  la  Direction  Générale  de  TEduca- 
ti(^n  Nationale  et  le  statut  du  Personnel 
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des    lù^>lc's    Piil)li(|iies    >ont    (îétenniriées 
c<»innK*    suit: 

Du  Directeur  Général 

Art.  2. — J.c  Directeur  (iénéral.  sous  le 
haut  contrôle  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'K- 
ducati(.)n  Nationale,  dirige  et  cont.rôk-  tou- 
tes  ]e>  actixité.s  tant  administratives  que 
|)édagT)o-i(jties  de  la  Direction  (Générale  de 
riulucation  Nationale,  dans  k*  cadre  des 
])résents  Règlements  (îénératix. 

Aidé  des  Dircctetu's  de  Service,  il  rc-in- 
])lit  l'office  de  Conseiller  Techniijuc  du 
Dé])artement  de  l'Education  Nationale. 
Sur  la  demande  du  Secrétaire  d'Etat  de 
ri'](lucation.  Nationale  il  cxan.iinc  oti  fait 
examiner  tt>ines  le^  (juc^tions  se  ra])]")or- 
tant  à  riiducation  Xationalr.  ainsi  (jue  les 
contrats  et  concessions  y  relatifs.  Il  |)ré- 
])are  ])our  être  soumis  au  Secrétaire  d'E- 
tat, les  lois,  plans  et  ])roiet^  relatifs  à  ]\E 
ducation  Nationale. 

Art.  3.^ — Le  Directeur  Général  relève 
directeuKMit  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'E- 
ducation Nationale.  11  est  le  seul  fonction- 
naire de  la  I).  (i.  K.  N.  à  entretenir  direc- 
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teinent  avec  lui  une  correspondance  ofifi- 
cicllc.  Il  adressera  périodiquement  ou  sut 
toute  demande  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Education  Nationale  des  rapi)orts  expo 
sant  la  marche  des  différents  Services  de 
la  D.  G.  E.  N. 

Art.  4 — Le  Directeur  Ciénéral  aidé  des 
Directeurs  de  Service  a  la  responsabilité 
du  contrôle  de  l'exécution  des  détails  tech- 
ni(|ues  et  administratifs  de  toutes  les  ac- 
tivités de  la  D.  (i.  E.  N. 

l^'accord  a\ec  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Education  Nationale,  il  fixera  les  attri- 
butions du  Personnel  dans  les  cas  où 
celles-ci  n'auraient  pas  été  déternn'nées 
par  la  Loi,  les  Rè.i^lenients  ou  lc>  Instruc- 
tions c-n  vio'ueur. 

Art.  .0. — Lorscfue  le  Directeur  (vénérai 
de\  ra  s'absenter  en  ^■()va^e  ou  en  congé, 
il  désignera  d'accord  avec  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Education  Nationale  le  Direc- 
teur de  Service  (|ui  le  remplacera  provi- 
soirement. 

Art.  6. — Pour  être  Directeur  Général  lie 
l'Education  Nationale,  il  faut  justifier  au 
moins  d'un   Diplôme   de   l'Enseignement 
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Supérieur,  il  faut  de  ])lusa\(nr  milité  dans 
l'I^nseii^'uement  et  y  a\<)ir  nceu])é  avt^c 
c<>ni])étenee  des  fonctions  peda,!L>"oo-i(|u^*s 
oti  aduiinistrati\e>  importantes. 

Des  Services  de  la  D.  G.  E.  N. 

Art.  T. — Citnformément  à  l'art.  4  de  la 
Loi  du  8  Août  1947,  la  I).  (i.  E.  X.  com  ■ 

prL-nd  trois  ^^"rands  Services: 

1  )    Le   Ser\"ice   de   TLnsei.^'nement   Vv- 

bain 

2  )   Le   Ser\ice  de   TLjiseiiLinemcnt    l\u- 

rai 

3  )    Le  Service  d'Administration 

Les  Ser\"ices  à  leur  tour  >e  >ubdivisent 
en  Sections  relevant  chacune  d'un  Chef 
de  Section  res])on sable 

Des  Directeurs  de  Service 

Art.  8. — Les  Directeurs  de  Serxice  a-- 
stu"ent  l'exéctttion  des  directi\es  fixées 
])ar  le  Directeiu"  Ciénéral  d'accord  avec  le 
Secrétaire  d'Etat,  ils  sont  res])onsable- 
vis-à-\"is  du  ]])irecteur  (îénéral  des  activi- 
tés (\v<  Ser\ices  ])lacés  soti>  leur  autorité. 


(i-    rcçoiwnî    lcur>    in>tructit»ns    clirecte- 
r.iciu  (lu  Dii-cclcur  déncral. 

ll.N  adressent  inensuelletiRMU  un  rapport 
au  Directeur  (iénéral  sur  k'>  activités  du 
Scrxicc  (|u'il.s  dirio;-ent. 

Les  Directeurs  de  Service  font  dt<  re- 
C'^ninicindation.N  au  Directeur,  (iénéral  au 
>uiet  de>  nominations  à  proposer  dans 
ieur>  Ser\ices  respectifs,  et  l'aident  dans 
la  pré[)aration  du  lUidi^et  de  leurs  Ser- 
vices. Ils  ordonnent  les  réifuisitions  serap- 
portant  aux  dépenses  de  leurs  Services. 
Ces  réquisitions  pour  être  exécutées  doi- 
vent être  approuvées  par  le  Directeur  Gé- 
néral. 

Art.  9. — Le  Chef  du  Service  de  TAdmi 
nistration  est  chargé  de  T Administration 
générale  des  Bureaux,  de  la  Comptabilité, 
des  dépôts,  des  Archives,  des  transports, 
de  l'achat  et  de  l'expédition  des  fournitu- 
res, di^>  in\  entaires,  des  registres  du  Per- 
sonnel et  d'une  façon  générale  de  toutes 
les  activités  purement  administratives  du 
Service.  l\  prend,  d'accord  avec  le  Direc- 
teur (Tenéral   et  les  autres  Directeurs  de 
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Service,  toutes  les  mesures  de  détails 
d'administration  jugées  nécessaires  à  la 
bonne  marche  du  Service. 

Art.  10. — Pour  être  Directeur  de  Ser- 
vice à  la  Direction  Générale  de  l'Educa- 
tion Nationale,  il  faut  être  muni  d'un  Di- 
plôme du  niveau  de  l'Enseignement  Supé- 
rieur, avoir  milité  dans  l'Enseignement 
pendant  au  moins  cinq  années,  ou  avoir 
occupé  les  fonctions  de  Chef  de  Section 
ou  de  Directeur  d'un  établissement  d'En- 
seignement Secondaire  ou  assimilé. 

Pour  être  Directeur  du  Service  de  l'Ad- 
miiu'stration,  il  faut:  lo  )  être  Comptable 
diplômé  d'une  Institution  reconnue;  2o) 
avoir  au  moins  cinq  années  d'expérience 

administrative. 

Des  Chefs  de  Section 

Art.  ]1. — Pour  être  Chef  de  l'une  des 
Sections  des  Services  de  l'Enseignement 
Urbain  ou  de  TEnseignement  Rural,  il 
faut  justifier  d'un  diplôme  d'une  Ecole 
Normale  d'un  ni\eau  d'études  supérieur  à 
celui  de  la  Section  à  contrôler  ou,  à  dé- 
faut, d'un  diplôme  du  niveau  de  l'Ensei- 
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gnenient  Supérieur  ou  de  l'Enseignement 
Technique  et  de  i)Ius,  avoir  milité  ])endant 
au  moins  trois  ans  dans  l'Ensei^^nement 
ou  avoir  occu])é  pendant  la  même  durée 
les  fonctions  (rinsi)ecteur  ou  de  Directein^ 
d'Ecole  dans  l'ordre  d'Enseignement  cor- 
respondant à  la  Section  à  contrôler. 

Pour  être  Chef  de  Section  au  Service 
de  l'Administration,  il  faut  justifier  d'un 
(li]>lôme  de  Comptable  délivré  par  une  E- 
cole  reconnue  ou  d'une  pratique  de  trois 
ans  d'un  Service  d'Administration. 

Art.  12. — Les  Chefs  de  Sections  relè- 
vent directement  des  Directeurs  de  Ser- 
vice. Ils  sont  assimilables  à  des  Tnspec- 
tetirs  Généraux  potir  ce  qtii  concerne  les 
Ecoles  de  letirs  Sections  respectives.  Avec 
le  concours  des  Inspecteurs  relevant 
d'eux.  Inspecteurs  avec  lesquels  ils  entre- 
tiennent des  correspondances  régulières, 
ils  contrôlent  la  bonne  marche  de  ces  Eta- 
blissements. Ils  exécutent  à  cette  fin  les 
instructions  (\i'<>  Directeurs  de  Service  de 
qui  ils  relèvent.  Tls  assurent  dans  leurs 
Sections  respectives  l'exécution  des  Rè- 
'»-lements  et  d(^s  Prc^ci-ranunes  en  A'iirueur. 
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Ils  exécutent  des  tournées  (rins])ecti(>n  et 
de  contrôle  ;  ils  envoient  leur  rapports  aux 
Directeurs  de  Service  avec  leurs  observa- 
tions sur  la  régularité  et  reliicience  c]es 
Directeurs.  Profe-sciirs,  Instituteurs  des 
Etablissements  \i>ités,  en  \ue  de  la  pro- 
motion de  ces  derniers,  de  lettr  mise  a 
la  retraite,  un  de  letir  remplacement.  Ils 
ori^anisent  et  contrôlent  les  Examens  Oi- 
ficielsde  leurs  Sections  respectives  sous  la 
stipervision  dti  Directetir  Général  de  l'K- 
ducation  Nationale. 

Sur  la  demande  dti  Directeitr  (jénéral 
de  TEdttcation  Nationale,  les  Chefs  de 
Section  assttrent  notamment  les  activités 
et  travaux  prévus  par  les  paragraphes  5, 
6.  7,  8,  9,  14  et  15  de  la  Eoi  du  8  Aotit 
1947,  instituant  la  Direction  Générale  de 
l'Education  Nationale. 

Du  Personnel 

Art.  13. — Conformément  à  l'article  13 
de  la  Eoi  du  8  Aotit  1947.  les  Directeurs 
de  Service,  Chefs  de  Section,  Inspecteurs, 
Professeurs  et  Directetirs  d'Ecoles,  Insti- 
tuteurs, ainsi  <|ue  ]tti^  Employés  budgétai- 


res  (le  la  Direction  (iénéraic  de  rEduca- 
tioii  Nationale  xjiit  connnis.siiMinés  \)'dv  le 
l^résident  de  la  Réptil)li(|ue  sur  la  reconi- 
iiiandation  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Edu- 
cation Nationale  après  rapport  du  Direc- 
tt'iu*  (  jénéral. 

Lettres  de  Service 

Les  eiuphjyés  dont  la  nomination  a  un 
caractère  provisoire,  tes  chauffeurs,  huis- 
>iers.  i^arçons,  sont  nommés  par  T.ettre  de 
Ser\  ice  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Educa- 
tion Xatioîiale  sur  la  recommandation  des 
Directeur.^  de  Service  intéressés,  approu- 
\ée  et  transmise  par  le  Directeur  (lénéral. 

Art.  14. — t^n  \ue  de  l'exécution  de  tra- 
\aux  spéciatix  et  déterminés,  tels  (jue  ré- 
parations, constructions,  etc.  le  Direc- 
teur Ciér.éral  pourra,  dans  les  limites  des 
allocations  budgétaires  ou  des  crédits  ex- 
traordinaires, enga.iîer  des  emj)loyés  oit 
des  otivriers  hors  cadre. 

Des  qualifications  requises  pour  les  fonc- 
tions et  emplois  à  la  D.  G.  E.  N. 

Art.  1;>. — Potn-  être  insi)ecteur  d'En- 
sei<>neinent   Secondaire,    Professionnel   et 


Primaire  Urbain  ou  Rural,  il  faut:  lu — a- 
voir  milité  5  années  dans  le  degré  d'En- 
seignement que  l'on  doit  contrôler  ;2o — 3.- 
voir  été  Directeur  d'Ecole  :  3o — être  de 
moralité  reconntie. 

Art.  16. — Le  titre  de  Professeur  dans 
les  cadres  de  la  D,  G.  E.  N.  est  porté  par 
celui  qui  enseigne  dans  un  établissement 
d'Enseignement  Secondaire  (  T.ycée  ou 
Ecole  professionnelle V 

Art.  17.— Pour  être  commissionné  Pro- 
fesseur d'Enseignement  Secondaire,  il 
faut  être  diplômé  d'une  Ecole  Normale 
Supérieure  ou  dime  Eaculté  préparant  à 
l'Enseignement  datis  les  Ecoles  Secondai- 
res. 

En  Tabsence  de  candidats  pourvus  des 
qualifications  plus  haut  mentionnées,  les 
fonctions  de  Professeur  de  Lycée  seront 
attribuées  par  concours.  Ne  pourront 
l)rendre  part  aux  concours  que  les  candi- 
dats munis  de  leurs  C.  E.  S.  C.  1ère  et 
2ème  Parties,  avec  Mention  «Sciences» 
ou  Mention  «Lettres»  suivant  les  cas. 
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Art.  18. — Pour  être  Professeur  d'Ecole 
Professionnelle,  il  faut  être  niinii  d'un  di- 
plônie  ou  d'un  certificat  d'une  l^xole  spé- 
ciale i)otu-  la  préparati(.)n  à  l'iùisei^ne- 
ment  dans  les  l^eoles  Professionnelles  ou 
l)ien  ])osséder  les  (|ualifications  suivantes: 

1  )   a^'oir  fait  de.^  études  classi(|ues  équi 

valant  au  moins  à  la  Sec(mde  d'un 
Lycée  ou  Collège, 

2  )  Etre   un   spécialiste     ou  ini  ouvrier 

C(Mnpétent  dans  la  l)ranche  (|ue  l'on 
aura  à  enseigner. 
3)  A\-oir  fait  pendant  au  inoin>  6  mois 
de.N  études  pédagogi(|ues  dans  une 
l^cole  Normale  spéciale  ou  dans  des 
Cotu\s  Spéciaux  organisés  à  cet  ef- 
fet  par  la  D.  Ci.   E.  N. 

Art.  P>. — Les  candidats  aux  fonctions 
d'Instituteurs  d'Ecoles  Primaires  Elémen- 
taires ou  Supérieures,  Urbaines  ou  Rura- 
les, non  munis  d'un  diplôme  d'ime  Ecole 
Normale  reconnue  et  approuvée,  seront 
nommés  i)ar  voie  de  concours. 

Pour  prendre  part  à  ces  concours  il  faut 
avoir  fait  des  études  classiques  équivalant 
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au  moins  au  Brevet  Simple  pour  l'Ensei- 
gnement Primaire  Elémentaire  Urbain  et 
Rural  et  au  Brevet  Supérieur  ])our  l'En- 
seignement Primaire  Supérieur. 

Pour  être  nommé  directeur  d'Ecoles 
Primaire,  Rurale  ou  Urbaine,  il  faut  être 
porteur  d'un  diplôme  d'Ecole  Normale  et 
avoir  milité  3  années  au  moins  dans  la 
branche  d'enseignement  en  cause  ou  en- 
core av(^ir  milité  5  ans  au  moins  dans  cet- 
te branche  en  qualité  d'instituteur. 

Cours  de  Perfectionnement 

La  D.  G.  E.  N.  pourra  demander  aux 
Professeurs  et  Instituteurs  de  suivre  pen- 
dant certaines  périodes  à  déterminer,  des 
Cours  de  perfectionnement  organisés  à 
leur  intention,  notamment  aux  Ecoles 
Normales  d'Instituteurs  et  d'Institutrices 
et  à  l'Ecole  Normale  Supérieure. 

Ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur 
régularité  et  leur  efficience  pourront,  le 
cas  échéant,  bénéficier  de  Bourses  de  per- 
fectionnement à  l'Etranger  dans  des  con- 
ditions déterminées  par  l'Administration 
Supérieure.  Ils  pourront  aussi  bénéficier 
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de  promotions  variées  de  préférence  à  tous 
antres  candidats. 

Fiches  et  Registre  du  Personnel 

Art.  20. — Il  sera  tenu  par  la  Section  du 
Personnel  du  Service  de  l'Administration 
une  fiche  détaillée  potu*  chacun  des  mem- 
bres du  Personnel  avec  indication  des 
chang'ements  de  postes  et  d'appointe- 
ments, (les  mestires  disciplinaires  ])rises 
contre  lui  et  aussi  des  notes  spéciales  sur 
son  efficience  et  sa  com])étence.  Cette  fi- 
che ])eut  être  communiquée  à  l'intéressé 
sur  sa  demande. 

r.es  rensei^-nements  relatifs  à  l'âg-e.  aux 
dates  d'entrée  en  fonction,  de  chan^^ement 
de  poste  et  crappointements,  de  démission 
«m  de  révocation  seront  transcrits  sur  un 
rei>'istre  spécial  devant  servir  de  source 
de  rensei<>-nement  ])our  la  licfuidation  (\^s 
pen.sions. 

Principes  généraux  de  Promotion  et  de 
Détermination  d'Attributions 

Art.  2]. — L'avancement  a  lieu  sur  la 
hase  des  facteurs  sui^'ants: 
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1)  Mérite:  2)  (|ualiticati<*n>  ])t<'H  — 
sionnelles:  3)   ancienneté. 

Art.  22. — Les  rec<.>nunandations  pour 
passer  criine  fonction  à  nne  autre,  d'une 
classe  à  une  autre  ou  pour  auoinentation 
d'appointements  dans  la  même  fonction 
ou  classe  sont  approu^■ées  ])ar  \v  Secrétai- 
re d'Etat  de  l'Educaiion  Vationale  -ur 
rapport  motivé  du  Directeur  (lénéraî  de 
l'Education  Nationale. 

Les  recommandations  seront  accompa- 
i^iiées  d'ttn  état  donnant  ])our  chatjtte  em- 
ployé recommandé,  le  nom.  la  classe,  le 
chiffre  de  Tattg-mentation  proposée,  la  da- 
te et  le  quantum  de  la  dernière  augmen- 
tation reçue,  les  appointements  actuels. 
Tarticle  budgétaire  auquel  émarge  rem- 
ployé et  les  raisons  précises  pour  lesquelles 
l'augmentation  est  proposée.  Ces  rensei- 
gnements seront  présentés  stir  des  formes 
appropriées  signées  des  Chefs  de  Section 
intéressés. 

Art.  23. — Les  augmentations  d'appoin- 
tements ne  peuvent  être  accordées  qu'en 
récompense   de   services   satisfaisants   rai 
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h'fxju'un  clian^cinent  est  ri|)porté  dans  la 
îTitnrc*  d'une  fonction. 

Art.  21. — Chaque  fois  qu'il  conviendra 
de  comliler  une  vacance  ciuelconque  et 
(ju'il  y  aura  partni  le  [)ersonnel  de  la  D.  G. 
K.  X.  en  activité  de  service  un  ou  plusieurs 
candidate  compétente,  la  préférence  dcAra 
leur  être  accordée. 

Art.  25. — T.es  Commissions  ne  compor- 
teront que  les  classes  auxquelles  appar- 
tiennent les  employés,  exception  faite  des 
Directeurs  de  Service,  des  Chefs  de  Sec- 
tion, des  Directeurs  de  Lycée  et  d'Ecole 
FVofessionneïle. 

Mutation 
Art.  26. — Les  employés  et  instituteurs 
d'un  même  Service  pourront  être  transfé- 
rés d'un  poste  à  un  autre  ou  d'une  ville  à 
une  autre  avec  l'approbation  du  Directeur 
(jénéral  après  entente  avec  le  Secrétaire 
d'Etat  de  TEducation  Nationale. 

Discipline  et  Collaboration 

.\rt.  27. — Les  règles  essentielles  qui  ré- 
g-issent  l<î  Personnel  de  la  D.  G.  E.  N.  sont 
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la  disciplint-  intelligente  et  la  collabora- 
tion franche  et  loyale  qu'on  doit  en  convS- 
cience  a|)j)orter  dans  l'intérêt  du  bien  c*>m- 
nuin. 

L'insubordination  et  la  i)assivité  sont 
des  motifs  suffisaiats  de  révocation  cFnn 
Employé  (jitel  qu'il  soit. 

La  collaboration  courtoise  entre  \\m- 
ployés  de  même  rang  hiérarchique  et  d'tme 
façon  générale  entre  totis  les  Employés 
est  aussi  fondaiiientale.  Les. Chef  s  hiérar- 
chiques ont,  eux  atissi.  des  obligations,  de 
])<^]itesse  à  Tégard  de  leurs  subordonnés.. 

Mesures  disciplinaires 

Art.  28. — Le.s  mesures  disciplinaires 
sont  par  ordre  de  gravité:  le  blâme  ver- 
bal ou  écrit,  l'anijende,  la  suspension  avec. 
l)erte  d'appointements  et  la  révocation. 

Le  l)lânie  écrit  .])eut  être  adressé  ]jar 
n'importe  (|uel  membre  du  Personnel  à  un 
subordonné. 

Les  amendes  i)euvent  être  infligées  par 
les  Directeurs  de  Service  atix  employés 
sous  leurs  ordres  jusqu'à  conctirrence  de 
20^'V   des  appointements  mensuels. 
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Les  Directeurs  de  Service  peuvent  par. 
mesure  -disciplinaire,  suspendre  sur  le. 
champ,  les  services  d'un  employé  pour  une> 
période  de  8  jours  au  maximum.  Un  rap- 
p(^rt  C()m])]et  et  détaillé  établissant  les  rai- 
sons de  cette  suspension  et  recomman- 
dant, s'il  y  a  lieu,  des  peines  disciplinai- 
res ])lus  fortes  sera  expédié  d'urg-ence  au 
Directeur  Général.  ... 

A  titre  de  mesure  disciplinaire,  le  Di-  ., 
recteur  Général  peut  suspendre  n'impor- 
te quel  employé  pour  un  temps  qui  ne  dé- 
passera pas  un  mois.  Pour  une  plus  lon- 
i^uc  période,  l'approbation  du  Secrétaire    ,. 
d'Etat  devra  être  préalablement  obtenue.    . 

Dans  les  localités  situées  hors  de  Port- 
au-Prince,  les  Inspecteurs  des  Ecoles  Pri-u.. 
maires  Urbaines  et  Rurales,  les  Direc-  ■ 
teurs  des  T>ycées  et  des  Ecoles  Profession- 
nelles, peuvent,  en  cas  de  scandale  grave,, 
suspendre  â  titre  provisoire  un  employé 
relevant  d'eux,  à  charge  d'en  faire  immé- 
diatement rapport  à  leur  supérieur  hiérar- 
chique. 

Conformément  à  l'Art.  13  de  la  l.oi  du- 
8  Août  1947.    la  révocation  des  Employés- 
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cotimùssionnés  a  lieu  sur  un  i*a})port  mo- 
tivé du  Directeur  Grénéral  au  Secrétaire 
d'Etat  de  TEkiucation  Nationale,  approu- 
vé et  transmis  par  celui-ci  au  Président 
de  la  République. 

Du  Congé 

Art.  29. — Les  membres  du  Personnel  de 
la  Direction  Générale,  autres  que  les  pro- 
fesseurs et  instituteurs,  pourront  bénéfi- 
cier chaque  année  d'un  congé  régulier 
paye  sur  la  base  d'un  jour  ouvrable  par 
mois  échu,  pour  les  employés  dont  les  ap- 
pointements mensuels  sont  inférieurs  à 
Gdes.  750:00  et  de  deux  jours  ouvrables 
pour  les  autres.  Dans  le  calcul  du  congé, 
le  samedi  est  compté  comme  journée  en- 
tière. 

Les  Inspecteurs  scolaires  pourront  bé- 
néficier d'un  congé  annuel  d'un  mois. 

Art.  30. — Le  congé  ne  peut  être  accu- 
mulé que  sur  une  période  de  deux  années. 

Art.  31. — Il  pourra  être  accordé  un  con.- 
gé  spécial  aux  employés  et  fonctionnaires 
se  rendant  à  l'Etranger  à  leurs  propres 
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trais  en  vue  de  poursuivre  des  études  in- 
téressant l'Education  Nationale. 

Pour  un  con.s^'é  à  passer  hors  d'Haïti,  le 
paiement  du  couiJ^é  peut  être  fait  (ravnu- 
ce. 

.\rt.  32. — Les  professeurs  et  institu- 
teurs seront  considérés  en  congé  pendant 
les  vacances  de  Noël,  de  Pâtfuev  et  les 
grandes  vacances. 

Congés  spéciaux 

Art.  33.— Pour  raisons  valables  et  spé- 
ciales (funérailles,  mariage,  maladie  gra- 
ve d'un  très  ])roche  parent)  un  Employé 
ou  un  Instituteur  peut  bénéficier  d'iUi 
congé  d'absence  sans  pour  cela  perdre  le 
bénéfice  de  ses  appointements  ou  de  son 
congé  régulier,  à  condition  que  cette  ab- 
sence soit  autorisée  préalablement  par  le 
Chef  hiérarchi([ue  de  l'Employé  et  ne  dé- 
])asse  pas  trois  jows  ouvrables.  Ce  genre 
de  congé  ne  peut  dépasser  au  total  six 
j(Hirs  ])ar  an.  Tout  jour'  supplémentaire 
sera  déduit  de  j)leiîi  droit  du  congé  régu- 
lier ou  fera  encourir  la  perte  d  un  trentiè- 
nie  des  a])pointements.  •    '    '   '■ 
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■  Les  [nstituteurs  bénéficiant  de  congé 
régulier  à  des  périodes  déterminées  de 
Tannée  (Noël,  Pâques  et  grandes  vacan- 
ces), ne  peuvent  pas  en  dehors  de  ces  pé- 
riodes réclamer  de  congé  payé  en  vue  de 
contracter  mariage. 

.Art.  34. — T.e  congé  payé  est  supposé 
comprendre  et  réunir  à  la  fois  le  congé  an- 
nuel et  le  congé  pour  maladie:  cependant 
un  congé  payé  supplémentaire  de  maladie 
n'excédant  pas  15  jours  au  cours  de  cha- 
que année  fiscale  pourra  être  accordé  par 
le  Directeur  Général. 

Pour  bénéficier  de  ce  congé,. la  présen- 
tation d'un  certificat  d'un  Médecin  du  Ser- 
vice de  la  Santé  Publique  ou,  dans  cer- 
tains cas,  d'un  Praticien  notoirement  con- 
nu sera  exigée. 

;  ;  ■     Art.  35. — Toute  employée  ou  institutri- 
.';''ce  mariée  pourra  bénéficier  au  terme  de 
'  ■   sa  grossesse  d'un  congé  spécial  payé  de 
45  jours. 
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Demandes  de  congé  et  tenue  des  notes 
de  congé 

Art.  36. — Un  état  précis  et  complet  des 
c()nj.!;-és,  ([uels  ([u'ils  soient  devra  être  tenu 
pour  cha(|Ut'  employé  sur  des  cartes  spé- 
ciale.^ (le  con^é.  Ces  cartes  seront  stricte- 
ment tenues  à  la  Section  du  Personnel  du 
Serxice  de  TAdministration. 

Art.  37.— -Toutes  les  demandes  de  con- 
gé doivent  être  produites  sur  formes  spé- 
ciales et  réglementaires  en  deux  copies  si- 
gnées du  bénéficiaire  et  visées  du  Chef 
hiérarchique  de  l'Employé. 

Paiement  de  congé  aux  héritiers 

Art.  38. — En  cas  de  décès  d'un  employé, 
il  peut  être  payé  à  ses  héritiers,  s'ils  en 
foîit  la  demande  par  écrit,  une  valeur  re- 
présentant ses  appointements  pour  les 
jours  de  congé  auxquels  il  aurait  pu  pré- 
tendre. 

Absences  et  Retards  non  motivés 

Art.  39.^— Tout  employé  qui  s'absente 
de  son  travail  sans  motif  et  sans  autorisa- 
tion préalable,  perdra  un  trentième  de  ses 
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api)tnntements  ]>ar  joiird'absc-nce.  i^i  cas 
de  récidive,  il  sera  passible  de  suspension 
ou  même  de  révocation. 

J>'EmpIoyé,  le  l^\)nctionnaire  «m  l'Ins- 
titntenr  (|iii  s'.'ibscntc  ]^'.u^  de  dix  jon^- 
consécntifs  sans  antorisati<>n  ])réalable  de 
ses  Chefs  hiérarchicjiies  est  considéré  ci'nr 
me  démissionnaire. 

Il  en  est  de  même  dans  les  cas  d'absence 
non  autorisée  pendant  12  jours  non  consé- 
cutif- dans  un  même  mois. 

Art.  40. — Les  retards  au  tra\ail  ou  la 
cessation  du  travail  avant  l'heure  indicjuée 
sont  préjudiciables  à  l'avancement  des 
Employés,  indépendamment  âe^  mesures 
disciplinaires  (jui   peuvent   s'en   siu'vre. 

Démission 

Art.  41. — Toute  démission  doit  être  re- 
mise par  la  voie  hiérarchi<iue  au  Directcnr 
Général  qui  la  tran.smettra  au  .Secrétaire 
d'Etat  de  l'Education  Nationale  à  toutes 
fins  utiles. 

Mise  en  disponibilité 

Art.  42. —  Tout  Employé  peut  être  mis, 
sur  demande  et  pour  motif  sé^rieux  en  dis- 
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ponibilité  par    le  Directeur    Général.    Sa 

mise  en   disponibilté  entraîne   la   ^nsjH'n- 
sion  (hi  traitement. 

An.  13. — l/Eniployc  mis  en  (lisp'.mil»'- 
lité  sur  sa  demande  pourra  reprendre  ser- 
\ice  i)()urvu  que  les  disponibilité.'^  finan- 
cières de  la  D.G.E.N.  le  permettent.  La 
demande  de  réintégration  doit  être  pro- 
duite au  moins  deux  mois  à  l'avance. 

Passé  le  délai  de  deux  ans,  l'Employé 
en  disponibilité  perd  les  avanta.ees  atta- 
chés à  la  mise  en  disponibilité. 

Frais  de  voyage 

Art.  44. — Les  Employés  qui  voyagent 
en  service  officiel  pour  compte  de  ta  Di- 
rection Générale  de  TEducation  Nationale 
recevront  des  frais  de  voyage. 

Le  \'()yage  pour  affaire  officielle  est  ca- 
ractérisé comme  suit  : 

a)  départ  d'un  poste  officiel  et  perma- 
nent pas  là  voie  la  ])îus  directe   et  la 
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plus  rapide,  à  destination  d'une  sta 
tion  provisoire; 

h)  accomplissement  axec  soin  et  célé- 
rité de  la  mission  officielle  au  lieu 
désigné; 

c)  ret(;ur  immédiat  au    poste  off'iciel  et 
permanent  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Art.  45. — 11  peut  être  accordé,  pour  cou- 
vrir les  frais  de  voyage  off'iciel,  une  alloca- 
tion journalière  maxima  établie  sur  la 
hase  suivante  ; 

App»iintfiîKiit>   au   dc>sou>  de   (j.    150 5.00 

'■"                  de  G.  150. — à  G   249 7.50 

■    G.  250. — à  G   499 10.00 

■  G.  500. — à  G    999 20.00 

G.  1000.—  et  au-dessus 25.00 

En  dehors  de  l'allocation  journalière. 
l'Employé  sera  remboursé  des  valeurs  dé- 
pensées pour  transport  et  achat  d'articles 
pour  compte  de  la  Direction  Générale  de 
l'Education  Nationale. 

Art.  46. — Les  frais  de  voyage  officiel 
(allocation  et  débours)  pour  être  rem- 
boursés doivent  être  justifiés  par  un  état 
de  dépenses  présenté  en  5  copies  et  dû- 
ment approuvé  par  le  Chef    hiérarchique 
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ayant  ordonné  le  voyage  ou  l'ayant  auto- 
risé. Cet  état,  signé  du  bénéficiaire,  porte- 
ra ses  nom  et  prénom,  le  montant  de  ses 
a[)pointements  et  indiquera  son  poste  of- 
ficiel et  permanent.,  son  point  de  dé])art. 
avec  mension  obligatoire  de  l'heure  du 
départ,  et  enfin  l'heure  de  retour  au  poste 
officiel  et  permanent.  1  ,e  nombre  de  j()ur> 
passés  hors  du  poste  sera  porté  immédia 
tement  au  bas  de  ces  indications.  Les  dé- 
bours effectués  au  cours  du  voyage  (trans 
port  ou  achat  d'articles)  figureront  en 
dernier  lieu  avec  mention  de  la  date  à  la- 
({uelle  ils  ont  été  effectués;  ils  devront  ê- 
tre  justifiés  par  des  reçus  en  5  copies  an- 
nexés à  TEtat  de  dépenses. 

Art.  47. — Pour  avoir  droit  à  l'allocation 
journalière,  il  faut  que  l'Employé  ait  passé 
au  moins  24  heures  en  un  point  distant 
d'au  moins  10  kilomètres  de  son  poste  of- 
ficiel. 

Pour  des  fractions  de  jours,  qui  ne  peu- 
vent être    comptées    qu'après  les  24  pre- 
mières heures  d'absence,  les  frais  de  voya- 
ge pourront  être    alloués  sur  la  base  stu" 
vante  : 
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La  période  de  24  heures,  équivalente  à 
un  jour  est  divisée  en  quatre  quarts  cor- 
respondant respectivement  aux  repas  du 
matin,  repas  du  midi,  repas  du  soir  et  lo- 
gement pour  la  nuit.  Les  frais  dtr  loge- 
ment et  des  divers  repas  peuvent  être  au- 
torisés comme  suit: 

a)  frais  de  repas  du  matin  acci^rdc-- 
quand  le  départ  a  lieu  nécessaire- 
ment avant  5  heures  a. m.  ou  quand 
le  retour  a  lieu  après  8h.  a. m. 
.  b)  frais  de  repas  du  midi  accordés 
quand  le  départ  a  lieu  avant  llh.  30 
.  a. m.  ou  quand  on  re\  ient  après  2h. 
p. m. 

c  )  frais  de  repas  du  soir  accordés  quand 
le  départ  a  lieu  nécessairement  avant 
6  h.  p.  m.  oti  quand  on  re\ient  a])rè- 
8  h.  p.  m 

d  )   frais  de  logement  accordés  (|nand  le 
départ  a  lieu  nécessairement  avant 
.  minuit  ou    quand  on    re\  icnt  a])rcs 
Sh.  a. ni.  .  - 

Art.  48. — En  cas  de  séjour  dans  un  mê- 
me poste  provisoire,  l'allocation     journa- 
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litTt*  >cra  réduite  de  23[c  à  partir  du 
Home  jour  et  de  SO^y  à  partir  dti  20ènie 
jour. 

Si  le  >éj()tu'  [)r()visoire  dé[)asse  M)  jour^. 
aucune  allocation  journalière  ne  sera  ac- 
C'»rdée  après  les  10  premiers  jours.  Cepen- 
dant, le  Directeur  Crénéral  pourra  accor 
der  une  indenuiité  fixe  de  séjour  dont  il 
déterminera  la  valeur  suivant  son  appré- 
ciation des  conditions  du  milieu  où  se  fait 
le  séjour  ])ro\isoire. 

Usage  des  voitures  automobiles 

Art.  49. — l.e  contrôle  de  l'usage  ainsi 
que  l'entretien  des  camions  et  voitures  au 
tomobiles  appartenant  à  la  Direction  (Gé- 
nérale de  riixiucation  Nationale  relèvent 
du  Service  de  l'Administration.  Celui-ci 
avec  l'autorisation  du  Directeur  (xénéral 
met  lescami(.>ns  et  \-oitures  à  la  dispositic»n 
des  Chefs  de  Sections  (|ui  en  requièrent 
l'usa^^e  pour  ser\  ice  officiel.  Le  coût  d'en- 
tretien de  ces  xoitures  est  à  la  chare^e  de 
la  Direction  (Générale  de  l'Education  Na- 
tionale. >anf,  les  ca>  où  les  réparations  né- 
cessitée>  sont  attribtiahles  à  la  négligence, 
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à  la  destruction  volontaire,  tous  cas  dans 
les(]uels  la  î)ersonnc  responsable  sera  obli- 
i^^ée  d'en  payer  le  coût. 

Art.  SO. — Le  Directeur  Général,  d'ac- 
cord avec  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Educa-- 
titMi  Xationale.  réj^"leniente  Tusa.^'e  des 
\'oitures  automobiles. 

Art.  51. — Sur  demande  ex])resse  ou  >ur 
autorisation  ])réalable  du  Directeur  (Gé- 
néral, les  voitures  privées  appartenant  à 
des  employés  peuvent  être  utilisées  pour 
service  ofticiel. 

Le  Directeur  (jénéral  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  tttilisation 
])eut  être  faite,  et,  en  aucun  cas  l'indem- 
nité à  pa}'er  pour  Tusage  des  automobiles 
])rivées  en  service  officiel  ne  pourra  dé- 
])asser  G.  0.50  par  mille  effectivement  par- 
couru. Les  distances  calculées  sur  la  car- 
te des  routes  du  Département  des  Travaux 
Publics  serviront  de  base  pour  le  paiement 
des  indemnités. 

Comptabilité  et  Archives 

Art.  52. — L'une  des  attributions  les 
plus  importantes  du  Service  de  rAdmin--- 
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tration  est  de  tenir  une  C'()iii])tal)i]ité. 
exacte  des  valeurs  allouées  à  la  Direction 
Générale  de  l'Education  Nationale  et  des 
Archives  convenables  de  toutes  le.s  ])ièces 
comptables  et  administratives  en  i^énérctl. 

Les  comptes,  appuyés  de  documents; 
doivent  être  tenus  de  façon  à  ])ermettre 
de  préparer  des  rapports  et  des  états  ])ré- 
cis  sur  les  finances  à  des  intervalles  réii^u- 
liers  ou  à  n'importe  quel  moment  (jue 
pourra  choisir  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'E- 
ducation N'ationale. 

Art.  53. — Un  système  adécjuat  d'Inven- 
taire des  biens  de  TEtat  confiés  à  la  D.  G. 
E.  N.  et  des  fournitures  classi(}ue>  ache-, 
tées  par  l'Etat  devra  être  tenu  d'une  façon, 
méticuleuse,  tant  au  l>ureau  Central  (|ue 
dans  les  différentes  Ecoles  relevant  du. 
Département  de  l'Education  Nationale. 

Art.  54. — Le  Service  de  l'Administra- 
tion examinera  et  vérifiera  tous  les  man- 
dats, bordereaux  et  pièces  justificatives 
afin  de  s'assurer  de  leur  exactitude.  Les 
employés  à  qui  incombe  la  préparation  ou 
le  contrôle  des  bordereaux  et  pièces  jus- 
tificatives, seront  tenus  responsables  de 
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jeur  exactitude  et  de  leur  absolue  validité, 
selon  les  lois  et  règ-lements  en  vigueur.  En 
cas  de  violation  flagrante  de  ces  règle- 
ments, d'incurie  ou  de  négligence  pouvant 
occasionner  une  perte  pour  l'Etat  ou  Tin- 
suflFisance  de  preuve  pour  justifier  les  dé- 
penses, le  Directeur  Général  pourra  or- 
donner que  la  valeur  en  question  soit  por- 
tée au  compte  personnel  de  remployé  res- 
])onsable,  sans  préjudice  des  sanctions  qui 
pourront  être  prises  contre  lui. 

Art,  55. — Aucune  obligation  pour  paie- 
ment de  travaux  divers,  achat  de  fourni- 
tures, etc.  ne  peut  être  contractée  par  les 
différents  Services  de  la  Direction  Géné- 
rale de  l'Education  Nationale  sans  Tau 
torisation  préalable  du  Directeur  Général 
\ou  du  fonctionnaire  expressément  dési- 
gîié  par  lui  à  cet  effet. 

Art.  56. — Les  paiements  sont  effeet-ués 
au  mosen  de  bordereaux  appuyés  de  piè- 
ces justificatives.  Ces  bordereaux  sont  si- 
gnés du  Chef  de  la  Comptabilité  et  du  Di- 
recteur du  Service  de  l'Administration. 
Kn  l'absence  de  l'un  de  ces  fonctionnaire-^. 
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ils  sont  signés  par  un  employé    désigné  à 
cet  effet  par  le  Directeur  Général. 

x\rt.  57. — Aucune  obligation  ne  peut  ê- 
tre  contractée  par  un  membre  quelconque 
de  la  Direction  Générale  de  l'Education 
Xationale  en  l'absence  de  disponibilités  :i 
l'Article  Budgétaire  correspondant. 

Art,  58. — Les  bordereaux  de  paiement 
accompagnés  de  leurs  pièces  justificatives 
sont  transmis  en  originaux  au  Départe- 
ment des  Finances  en  vue  de  leur  paie- 
ment. 

Art.  59. — En  effectuant  des  achats  de 
fournitures  et  d'articles  divers,  les  fonc- 
tionnaires du  Service  de  l'Administration 
doivent  toujours  s'adresser  aux  Magasins 
de  l'Etat. 

Destruction  et  Sortie  de  Documents  des 
Archives 

Art.  60. — Aucune  correspondance,  au- 
cune pièce  appartenant  aux  Archives  de  la 
Direction  Générale  de  l'Education  Natio- 
nale ne  sera  détruite  sans  l'approbation 
du  Directeur  Général.  Aucun  document  ne 
l)eut  être  tiré  des  classeurs  que  contre  re- 
çu dûment  signé,    délivré    aux    employés 
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responsables.  Les  infractions  à  cette  rei^'le 
seront  ])ourslli^•ies  et  sanctionnées  confor- 
mément aux  lois  pénales  en  vio-iieitr. 

Baux 

Art.  61. — La  passation  de  tout  acte  ou 
document  obligeant  l'Etat  haïtien  à  payer 
au-delà  de  la  période  pour  laquelle  des 
fonds  ont  été  alloués  est  interdite.  La  du- 
rée de  tous  baux  est  limitée  à  la  période  de 
disponibilité  des  crédits. 

Heures  de  travail  et  de  bureau 
Art.  62. — En  principe,  la  journée  de 
travail  est  de  huit  heures  par  jour  pottr 
tous  les  employés  et  ouvriers  de  la  D.G.E. 
X.  Cependant  les  heures  de  bureau  à  ia 
Direction  Générale  sont  fixées  de  8  hres. 
a.  m.  à  1  hre.  p.  m,  bien  (]ue  pttissent  être 
ado])tées  toutes  modifications  reconnues 
nécessaires  par  le  Directeur  Général,  avec 
l'a])probation  du  Secrétaire  d'Etat  de  TE- 
dttcation  Nationale.  Les  samedis,  les  heu- 
res de  bureau  sont  de  8  hres  a.  m.  à  midi. 

Rapport  des  dépenses  au  Secrétaire  d^Etat 

Art.  63. — Dès  la  première  quinzaine  de 

chaque  irïois,  et  après  que  les  com])tes  de 
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ia  période  iiieiisuellc  précédente  auront 
été  vérifiés  et  reconnus  corrects,  un  rap- 
[)ort  accompagné  des  copies  de>  borde- 
reaux dei  dépenses  et  des  pièces  justifi- 
catives, sera  adressé  par  le  Directeur  Cié- 
néral  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education 
Nationale. 

Loyalisme  à  Tégard  du  Gouvernement 

Relations  avec  les  autres  Services 

du  Gouvernement 

Art.   64. — Les    Employés   et    b\)nction 
liaires  de  la  D.  G.  E.  N,  sont  tenus  d'ap- 
porter dans  leur>  scr\ices  toute  la  loyau- 
té <ju'attend  de  leur  part  le  Gouvernemeni 
qui  leur  fait  confiance. 

Les  relations  avec  les  autres  Services 
(lu  ("louvernemetit  doivent  s'inspirer  d'un 
es[)rit  (le  collaboration  intelligente  et  ac- 
tive. 

Relations  avec  le  public 

Art.  65. — Le.s  Employés  de  la  Direction 
Ciétiérale  doivent  observer  la  pltis  grande 
courtoisie  envers  le  public.  Des  mesures 

di>ci])linaires  pourront  être  prises  contre 
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ceux  qui  ne  se  cuiifornieront  pas  au  pré- 
sent Article. 

Informations  à  la  Presse 

Art.  66. — Les  informations  olïicielles 
sur  les  activités  généralement  quelconques 
de  la  D.  G.  E.  N.  seront  communiquées  à 
la  Presse  par  l'intermédiaire  du  S.  I.  P.  P. 
par  les  soins  du  Directeur  Général  après 
entente  avec  le  Secrétaire  d'Etat,  s'il  y  a 
Heu 

Travaux  privés 

Art.  67. — Des  travaux  privés  ne  peu- 
vent être  entrepris  par  les  Employés  de  la 
D.  G.  E.  N.  qu'en  dehors  des  heures  de 
service  et  dans  le  cas  où  ces  travaux  ne 
nuisent  en  rien  à  ceux  entrepris  par  la 
Direction  Générale  ou  tout  autre  Service 
du  Gouvernement,  ni  à  l'efficience  que  la 
Direction  Générale  est  en  droit  d'attendre 
de  son  Personnel.  Le  Directeur  Général 
pourra  demander  à  n'importe  quel  mo- 
ment à  un  Employé  de  suspendre  toutes 
activités  ou  tous  travaux  privés  dont  la 
nature  est  jugée  incompatible  avec  le  ca 
ractère  de  la  fonction  qu'il  remplit  à  la 
D.  G,  E.  N. 
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Administration  intérieure 
des  Etablissements  Scolaires 

Art.  68. — L'Administration  intérieure 
des  établissements  scolaires  relevant  de 
la  D.  G.  E.  N.  est  régie  par  des  Règlements 
d'Administration  dûment  approuvés  par  le 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationa- 
le sur  la  recommandation  du  Directeur 
(lénéral. 

Les  Directeurs  des  établissements  sco- 
laires envoient  leurs  rapports  directement 
aux  Inspecteurs  qui  contrôlent  leurs  éta- 
blissements respectifs,  lesquels  les  font 
aboutir  aux  Chefs  de  Sections  intéressés 
avec  leurs  observations. 

Art.  69. — Le  présent  ^Arrêté  abroge  tout 
Arrêté  <ui  toute  disposition  d'Arrêté  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exé- 
cuté à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Education  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au- 
Prince,  le  11  No\-embre  1949.  An  146e  de 
rTndépendance. 

DUMARSAIS  ESTIME 

Par  le  Président  : 

[.e  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education   Nationale  ; 
RAYMOND   nORET 
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LO  I 


DUMARSAIS  ESTIME 

PRi:SiiJi:\r    DE  LA   ni-rihiJQUE 

Vu  les  a.ticles  23,  87  et  88  de  ia  Constitution 
de   1946; 

Vu  la  Loi  du  30  Septembre  1941  sur  l'Ensei- 
gnement Urbain; 

Vu  la  Loi  du  30  Septembre  1935  sur  l'organi- 
sation de  l'Enseignement  Rural; 

Vu  la  Loi  du  11  Octobre  1946  créant  la  Di- 
rection Générale  de  l'Enseignement; 

Considérant  qu'il  importe  d'organiser  l'Ensei- 
gnement National  sur  des  bases  convenables  en 
vue  d'assurer  le  progrès  économique  et  spiri- 
tuel du  pays; 

Considérant  que  pour  une  meilleure  coordi- 
nation des  différentes  branches  de  l'Education 
Nationale,  il  est  indispensable  d'unifier  les  Ser- 
vices responsables  du  contrôle  de  l'Education  à 
tous  les  degrés; 
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Considérant  que  l'Etat,  dans  toute  Société 
libre,  doit  dispenser,  sans  la  moindre  restric- 
tion, la  même  éducation,  à  toutes  les  couches 
sociales: 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Edu- 
cation Nationale; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. — Il  est  institué  au  Département 
de  l'Education  Nationale  et  sous  le  haut  con- 
trôle du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Natio- 
nale, un  Organisme  Technique  et  Administrat:f 
dénommé:  «LA  DIRECTION  GENERALE 
DE  L'EDUCATION  NATIONALE»,  qui  aura 
pour  tâche  principale  de  promouvoir  le  déve- 
loppement de  l'Enseignement  Urbain  et  Rural 
à  tous  ses  degrés. 

Article  2. — La  Direction  Générale  de  l'Edu- 
cation Nationale,  suivant  les  ressources  de  l'E- 
tat, assure  à  tous  les  Citoyens  de  toutes  les 
couches  sociales  et  sans  restriction  aucune  l'E- 
ducation à  tous  les  degrés. 

Article  3. — A  la  tête  de  la  Direction  Générale 
de  l'Ekiucation  Nationale  est  placé  un  Direc- 
teur Général  assisté  de  Directeurs  de  Services. 
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Article  4. — La  Direction  Générale  de  l'Edu- 
cation Nationale  comprend  trois  grands  ser- 
vices: 

1)  le   Service   de   l'Enseignement  Urbain 

2)  le   Service   de   l'Enseignement   Rural 

3)  le  Service  de  l'Administration 

Article  5. — Le  Service  de  l'Enseignement 
Urbain  comprend  des  Sections  relevant  cha- 
cune d'un  chef  de   Section: 

a)  La    Section    de      l'Enseignement    Primaire 
et  Normal  Primaire 

b)  La  Section  de   TEnseignement   Secondaire 

c)  La     Section     de     l'Enseignement     Profes- 
sionnel, 

Le  Service  de  l'Enseignement  Rural  com- 
prend: 

a)   La  section  de  Supervision 

Le  Service  de  l'Administration  comprend: 

a)  La  section  des  Statisdques 

b)  La    section  des    Fournitures    et   du    Mobi- 
lier  Scolaire 

c)  La  section  de  Comptabilité 

d)  La   section   des   locaux   scolaires 
f)   La  section  du  Personnel. 
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Article  6. — La  Section  de  l'Education  Phy- 
sique relève  directement  du  Directeur  Général 
de  l'Education. 

Article  7. — Les  Services  Administratifs  de  la 
Direction  Générale  de  l'Education  Nationale 
sont  placés  sous  l'autorité  directe  et  immédiate 
du  Directeur  Général,  ils  centralisent  toutes  les 
affaires  relatives  à  l'organisation  administrative 
et  matérielle  de  l'Enseignement. 

Article  8. — D'autres  services  pourront  être 
organisés  suivant  les  besoins  de  la  Direction 
Générale  et  les  disponibilités  budgétaires,  par 
le  Directeur  Général  avec  l'approbation  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Education  Nationale. 

Article  9. — Les  attributions  de  la  Direction 
Générale  de  l'Education  Nationale  sont: 

1)  l'organisation,  la  direction  et  le  contrôle 
de  l'Enseignement  National  à  tous  les  de- 
grés; 

2)  l'étude  et  la  préparation  de  tous  les  pro- 
jets relatifs  à  l'Education  Nationale; 

3)  le  soin  d'établir  l'unité  de  l'Enseignement 
dans  l'élaboration  des  différents  program- 
mes et  plans  d'études  du  système  sco- 
laire  haïtien; 
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4)  la  direction  effective  de  la  lutte  contre  i'a- 
nalphabétisme  et  l'organisation  de  toute 
campagne  destinée  à  intensifier  l'instruc- 
tion des  masses  urbaines  et  rurales; 

5)  l'organisation  et  la  direction  de  tous  tra- 
vaux de  recherches  et  d'expérimentation 
relatifs  à  l'enseignement  primaire,  secon- 
daire, professionnel; 

6)  la  préparation,  la  publication  et  la  distri- 
bution dans  les  écoles,  d'ouvrages  clas- 
siques adaptés  au  milieu  haïtien; 

7)  l'élaboration  et  la  diffusion  de  toute  do- 
cumentation utile  de  vulgarisation  scien- 
tifique et  pédagogique,  sous  forme  g  ou- 
vrages et  de  publications   périodiques; 

8)  l'approbation  ou  l'interdiction  d'ouvrages 
classiques  d'auteurs  étrangers,  selon  les 
nécessités  de  la  formation  patriotique  et 
morale  de  la  Jeunesse: 

9)  la  publication  d'informations  utiles  et  de 
tous  renseignements  statistiques  relatifs  à 
l'éducation  Nationale; 

10)  l'organisation  de  toutes  activités  de  coo- 
pération intellectuelle  avec  les  institutions 
culturelles  des  nations  amies; 


1— 


11)  le  choix  de  Missions  étrangères  pour  l'or- 
ganisation de  l'Enseignement  profes- 
sionnel; 

12)  l'attribution  de  bourses  d'études  et  de 
voyage  à  des  étudiants  spécialement  pré- 
parés en  vue  de  leur  admission  dans  des 
Universités  étrangères   qualifiées; 

13)  l'organisation  et  le  contrôle  des  musées  et 
des  bibliothèques  publiques  et  scolaires; 

14)  l'organisation  d'expositions  scolaires  et 
industrielles; 

15)  l'organisation  de  concours  et  l'attribution 
de  Prix  et  de  médailles  destinés  à  encou- 
rager le  Progrès  des  lettres,  des  Arts  et 
des   Sciences  en  Haïti: 

16)  la  coordination  de  toutes  les  activités  de 
services  publics  et  d'institutions  privées 
susceptibles  de  favoriser  le  développe- 
ment  de   l'Education    Nationale. 

Article  10. — Le  Plan  de  Développement  de 
ITEducation  Nationale  sera  établi  et  appliqué 
progressivement  en  tenant  compte  des  possibi- 
lités financières  du  Pays. 

.Article  11. — La  Direction  Générale  aura  som 
d'exécuter  le  Plan  de  développement  de  l'Edu- 
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cation  Nationale  en  organisant  l'Enseignement 
Professionnel  sur  des  bases  convenables,  de  ma- 
nière à  assurer  réquif)ement  économique  du 
pays,  tout  en  offrant  à  la  jeunesse  des  écoles 
des  débouchés  suffisants. 

Article  12. — L'Inspection  et  le  contrôle  des 
écoles  Urbaines  et  Rurales  sont  confiés  à  un 
corps  spécialisé  d'inspecteurs  relevant  directe- 
ment des  divers  services  de  la  Direcàon  Géné- 
rale. 

Article  13. — Les  nominations,  révocations, 
promotions,  mise  à  la  retraite  des  membres  du 
personnel  se  font  sur  rapport  motivé  du  Direc- 
teur Général,  transmis  au  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Education  Nationale  dans  les  formes  détermi- 
nées pa:-  les  Règlements  Généraux. 

Article  14. — Les  Règlements  Généraux  rela- 
tifs aux  attributions  des  Membres  de  la  Direc- 
tion Générale  et  au  Statut  du  Personnel  des 
Ek:oles  Publiques  seront  déterminés  par  Arrête 
du  Président  de  la  République. 

Article  15. — Les  détails  de  fonctionnement 
de  la  Direction  Générale  de  l'Education  Natio- 
nale et  les  questions  d'organisation  des  établis- 
sements scolaires  seront  fixés  par  instructions 
ministérielles. 
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Aràcle  16. — Le  Personnel  de  la  Direction  Gé- 
nérale de  l'Education  Nationale  comprend  un 
Directeur  Général  des  Directeurs  de  Services, 
des  Chefs  de  Section,  des  Inspecteurs,  des  Pro- 
fesseurs, des  Instituteurs  et  des  Employés  dont 
les  appointements  sont  fixés  comme  suit: 

I— DIRECTEURS 

a)  Directeur    Général    G.      1.350.00 

b)  Directeurs   de    Service... G.         800.00   à   G.    1.000.00 

II.— CHEFS    DE    SECTION 
Appointements      G.         400.00   a   G.       800.00 

III.— INSPECTEURS 

a)  Inspecteurs  de  l'Enseigne- 
ment Secondaire  et  Profes- 
sionnel  G.        500.00  à  G.       750.00 

b)  Inspecteurs  de  l'Enseigne- 
gnement  Primaire,  Urbain 
et   Rural 

1ère    classe    400.00   à  G.  500.00 

2ème.     classe     325.00  à  G.  375.00 

3ème.     classe     250.00   à  G.  300.00 

4ème.     classe     175.00   à  G.  225.00 

IV. — PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS 

a)      Professeurs  de  Lycées 

1ère,    classe    400.00   à  G.   600.00 

2ème.    classe     325.00  à  G.  375.00 

3ème.     classe     250.00  à  G.  300.00 

4ème.    Suppléants     200.00  à  G.  225.00 

—44— 


b;      Professeurs   d'Ecoles   Pro- 
fessionnelles 

1ère,  classe    400.00   à   G.  600.00 

2ème.  classe  325.00  à  G.  375.00 

3ème.     classe     225.00  à  G.  300.00 

4ème.     classe     150.00  à  G.  200.00 

Cl      Instituteurs   d'Ecoles  Primai- 
res,   Urbaines   et    Rurales 

1ère,    classe    250.00  à  G.  350.00 

2ème.     classe     175.00  à  G.  225,00 

3ème.     classe     140.00  à  G.  150.00 

Stagiaires   100.00 

V.— EMPLOYES    ET    AUXILIAIRES 

1ère,    classe    500.00  à   G.   600.00 

2ème.     classe     400.00  à   G.   475.00 

3ème.     classe     300.00  à   G.   375.00 

4ème.     classe     225.00  à   G.   275.00 

5ème.     classe     75.00  à   G.   200.00 

Article  17 — La  présente  loi  abroge  toutes  lois 
ou  dispositions  de  lois  qui  lui  sont  contraires  et 
sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'Education  Nationale. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au- 
Prince,  le  5  Août  1947,  An  144ème.  de  l'Indé- 
pendance. 

Le   Président,  p.   i. 
LOUIS   BAZIN 

Les    Secrétaires: 
ERNEST   ELYSEE,    B.   BOISROND   p.    i.: 
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Donné  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au- 
Prince,  le  8  Août  1947,  An  144ème.  de  l'Indé- 
pendance. 

Le  Président:   Dr.  JOSEPH  LOUBEAU 
Les   Secrétaires:    F.    A40ISE,   E.    ALCINDOR   p.   i.: 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que 
la  loi  ci-dessus  soit  revêtue  du  Sceau  de  la  Ré- 
publique, imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince, 
le  13  Août  1947,  An  144ème.  de  Tlndépen- 
dance. 

DUMARSAIS    ESTIME 

Par  le  Président: 

Le    Secrétaire    d'Etat    de    l'Intérieur,    de    la    Justice 
et  de  la  Défense   Nationale:   GEORGES   HONORAT 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures 
et  des  Cultes,  a.  i.:   GEORGES  HONORAT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale, 
de  la  Santé  Publique  et  du  Travail:   EMILE   ST.   LOT 

Le   Secrétaire  d'Etat   des  Travaux  Publics 
et    de    l'Agriculture:     FRANÇOIS    GEORGES 

Le    Secrétaire    d'Etat    des    Finances 
et   de    l'Economie    Nationale:    GASTON   MARGRON 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce:  JEHAN  ROUMAIN 

—46— 


